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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 34 par les mots :

« pour l’alimentation humaine et l’alimentation animale ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI-NUPES propose de préciser que la France vise une 
autonomie protéique totale en 2050 à la fois pour l'alimentation humaine et animale.

Il s'agit de s'assurer que cet objectif ne s’appliquerait pas qu’aux protéines végétales consommées 
par les humains ; il est essentiel de préciser que l’objectif est visé pour l’alimentation humaine mais 
également pour l’alimentation du bétail. En effet, nous avons actuellement une forte dépendance 
aux protéines végétales importées pour le bétail (soja d’Amérique Latine contribuant à la 
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déforestation notamment). Comme le déplorait déjà lui-même le ministre de l’agriculture Julien 
Denormandie lors du lancement du plan protéines végétales en 2020, la France dépend pour moitié 
des importations de protéines végétales pour l’alimentation du bétail.

Cet amendement est issu d'une proposition du Collectif nourrir.


